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1. PROPOSITION DE DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN

concernant la décharge sur l’exécution du budget de l’Agence des droits fondamentaux 
de l’Union européenne pour l’exercice 2017
(2018/2180(DEC))

Le Parlement européen,

– vu les comptes annuels définitifs de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne relatifs à l’exercice 2017,

– vu le rapport de la Cour des comptes sur les comptes annuels de l’Agence des droits 
fondamentaux de l’Union européenne relatifs à l’exercice 2017, accompagné de la 
réponse de l’Agence1,

– vu la déclaration d’assurance2 concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et 
la régularité des opérations sous-jacentes, fournie par la Cour des comptes pour 
l’exercice 2017 conformément à l’article 287 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne,

– vu la recommandation du Conseil du 20 février 2019 sur la décharge à donner à 
l’Agence pour l’exécution du budget pour l’exercice 2017 (00000/2019 – C8-
0000/2019),

– vu l’article 319 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu le règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 
25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union 
et abrogeant le règlement (CE, Euratom) nº 1605/2002 du Conseil3, et notamment son 
article 208,

– vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil 
du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de 
l’Union, modifiant les règlements (UE) nº 1296/2013, (UE) nº 1301/2013, (UE) 
nº 1303/2013, (UE) nº 1304/2013, (UE) nº 1309/2013, (UE) nº 1316/2013, (UE) 
nº 223/2014, (UE) nº 283/2014 et la décision nº 541/2014/UE, et abrogeant le 
règlement (UE, Euratom) nº 966/20124, et notamment son article 70,

– vu le règlement (CE) nº 168/2007 du Conseil du 15 février 2007 portant création d’une 
Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne5, et notamment son article 21,

– vu le règlement délégué (UE) nº 1271/2013 de la Commission du 30 septembre 2013 
portant règlement financier-cadre des organismes visés à l’article 208 du règlement 

                                               
1 JO C ...,...,…
2 JO C ...,...,…
3 JO L 298 du 26.10.2012, p. 1.
4 JO L 193 du 30.7.2018, p. 1.
5 JO L 53 du 22.2.2007, p. 1.
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(UE, Euratom) nº 966/2012 du Parlement européen et du Conseil1, et notamment son 
article 108,

– vu l’article 94 et l’annexe IV de son règlement intérieur,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire et l’avis de la commission des 
libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (A8-0000/2019),

1. donne décharge au directeur de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne sur l’exécution du budget de l’Agence pour l’exercice 2017;

2. présente ses observations dans la résolution ci-après;

3. charge son Président de transmettre la présente décision, ainsi que la résolution qui en 
fait partie intégrante, au directeur de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, au Conseil, à la Commission et à la Cour des comptes, et d’en assurer la 
publication au Journal officiel de l’Union européenne (série L).

                                               
1 JO L 328 du 7.12.2013, p. 42.
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2. PROPOSITION DE DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la clôture des comptes de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne 
pour l’exercice 2017
(2018/2180(DEC))

Le Parlement européen,

– vu les comptes annuels définitifs de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne relatifs à l’exercice 2017,

– vu le rapport de la Cour des comptes sur les comptes annuels de l’Agence des droits 
fondamentaux de l’Union européenne relatifs à l’exercice 2017, accompagné de la 
réponse de l’Agence1,

– vu la déclaration d’assurance2 concernant la fiabilité des comptes ainsi que la légalité et 
la régularité des opérations sous-jacentes, fournie par la Cour des comptes pour 
l’exercice 2017 conformément à l’article 287 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne,

– vu la recommandation du Conseil du 20 février 2019 sur la décharge à donner à 
l’Agence pour l’exécution du budget pour l’exercice 2017 (00000/2019 – C8-
0000/2019),

– vu l’article 319 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu le règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 
25 octobre 2012 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union 
et abrogeant le règlement (CE, Euratom) nº 1605/2002 du Conseil3, et notamment son 
article 208,

– vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil 
du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de 
l’Union, modifiant les règlements (UE) nº 1296/2013, (UE) nº 1301/2013, (UE) 
nº 1303/2013, (UE) nº 1304/2013, (UE) nº 1309/2013, (UE) nº 1316/2013, (UE) 
nº 223/2014, (UE) nº 283/2014 et la décision nº 541/2014/UE, et abrogeant le 
règlement (UE, Euratom) nº 966/20124, et notamment son article 70,

– vu le règlement (CE) nº 168/2007 du Conseil du 15 février 2007 portant création d’une 
Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne5, et notamment son article 21,

– vu le règlement délégué (UE) nº 1271/2013 de la Commission du 30 septembre 2013 
portant règlement financier-cadre des organismes visés à l’article 208 du règlement 

                                               
1 JO C ...,...,…
2 JO C ...,...,…
3 JO L 298 du 26.10.2012, p. 1.
4 JO L 193 du 30.7.2018, p. 1.
5 JO L 53 du 22.2.2007, p. 1.
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(UE, Euratom) nº 966/2012 du Parlement européen et du Conseil1, et notamment son 
article 108,

– vu l’article 94 et l’annexe IV de son règlement intérieur,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire et l’avis de la commission des 
libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (A8-0000/2019),

1. approuve la clôture des comptes de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne pour l’exercice 2017;

2. charge son Président de transmettre la présente décision au directeur de l’Agence des 
droits fondamentaux de l’Union européenne, au Conseil, à la Commission et à la Cour 
des comptes, et d’en assurer la publication au Journal officiel de l’Union européenne
(série L).

                                               
1 JO L 328 du 7.12.2013, p. 42.
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3. PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

contenant les observations qui font partie intégrante de la décision concernant la 
décharge sur l’exécution du budget de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne pour l’exercice 2017
(2018/2180(DEC))

Le Parlement européen,

– vu sa décision concernant la décharge sur l’exécution du budget de l’Agence des droits 
fondamentaux de l’Union européenne pour l’exercice 2017,

– vu l’article 94 et l’annexe IV de son règlement intérieur,

– vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire et l’avis de la commission des 
libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (A8-0000/2019),

A. considérant que, selon l’état des recettes et des dépenses1 de l’Agence des droits 
fondamentaux de l’Union européenne (ci-après l’«Agence»), le budget définitif de 
l’Agence pour l’exercice 2017 était de 22 852 250 EUR, ce qui représente une 
augmentation de 5,78 % par rapport à 2016; que le budget de l’Agence provient presque 
exclusivement du budget de l’Union; 

B. considérant que la Cour des comptes (ci-après la «Cour») affirme, dans son rapport sur 
les comptes annuels de l’Agence pour l’exercice 2017 (ci-après le «rapport de la 
Cour»), avoir obtenu des assurances raisonnables que les comptes annuels de l’Agence 
étaient fiables et que les opérations sous-jacentes étaient légales et régulières;

Gestion budgétaire et financière

1. relève avec satisfaction que les efforts de suivi du budget déployés au cours de 
l’exercice 2017 se sont traduits par un taux d’exécution budgétaire de 100 %, identique 
à celui enregistré en 2016; constate avec inquiétude que le taux d’exécution des crédits 
de paiement ne s’élevait qu’à 72,11 %, ce qui constitue une baisse de 1,1 % par rapport 
à l’exercice précédent; 

Annulation de reports

2. note que l’annulation de crédits reportés de 2016 sur 2017 s’élevait à 117 566 EUR, ce 
qui représente 2,05 % du montant total des reports, soit une baisse de 1,22 % par rapport 
à 2016;

Performance

3. note avec satisfaction que l’Agence utilise 31 indicateurs de performance clés (IPC), qui 
s’inscrivent dans son cadre de mesure de la performance, pour évaluer les résultats et 
l’incidence de ses activités, ainsi que cinq IPC supplémentaires pour améliorer sa 
gestion budgétaire;

                                               
1 JO C 116/04 du 28.3.2018, p.17.
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4. se félicite de la coopération de l’Agence avec d’autres agences, notamment l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-côtes, l’Agence européenne pour la gestion 
opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle, l’Agence de l’Union 
européenne pour la coopération des services répressifs, l’Agence de l’Union européenne 
pour la formation des services répressifs et le Bureau européen d’appui en matière 
d’asile, en vue d’atteindre les objectifs stratégiques communs; 

5. relève que la deuxième évaluation externe de l’Agence a eu lieu en 2017; constate avec 
satisfaction que les résultats de cette évaluation sont globalement positifs; prend note 
des recommandations transmises à la Commission par le conseil d’administration de 
l’Agence; 

6. prend acte que la Commission a demandé à l’Agence, pour la première fois, d’évaluer 
l’incidence d’un instrument de droit de l’Union sur le plan des droits fondamentaux; 
relève en outre que l’Agence a élaboré un module de formation destiné aux autorités 
nationales en vue d’encourager le respect de la charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne;

Politique du personnel

7. note qu’au 31 décembre 2017, 97,22 % du tableau des effectifs étaient pourvus avec 
70 agents temporaires engagés sur les 72 agents temporaires autorisés au titre du budget 
de l’Union (contre 74 postes autorisés en 2016); relève que, de surcroît, 30 agents 
contractuels et huit experts nationaux détachés ont travaillé pour l’Agence en 2017;

8. relève que l’Agence a adopté une politique de protection de la dignité de la personne et 
de prévention du harcèlement; note qu’elle propose un service d’assistance 
psychologique confidentiel ainsi que des séances de formation; constate que deux cas de 
comportements inappropriés ont fait l’objet d’une enquête en 2017 et que les affaires 
ont été closes en 2018;

Passation des marchés

9. note avec inquiétude que, selon le rapport de la Cour, l’Agence a éprouvé des difficultés 
lors de la commande d’études en raison d’estimations irréalistes du marché, ce qui a 
finalement conduit à des dépenses administratives supplémentaires et retardé les 
opérations; relève cependant que l’Agence affirme que, lorsqu’elle lancera de tels 
appels d’offres à l’avenir, elle envisagera de mener des études de marché et, si 
nécessaire, de réexaminer les exigences techniques et de réévaluer la priorité des études 
à entreprendre;

10. constate, à la lumière du rapport de la Cour, qu’à la fin de l’année 2017, l’Agence 
n’avait pas encore déployé tous les outils mis en place par la Commission pour 
introduire une solution unique concernant l’échange et le stockage électroniques 
d’informations avec les tiers participant aux procédures de passation de marchés 
(passation électronique de marchés); note que l’Agence affirme avoir déjà mis en place 
certains de ces outils et prévoir d’adopter les outils restants début 2019; demande à 
l’Agence d’informer l’autorité de décharge des résultats de la mise en œuvre de 
l’ensemble des outils nécessaires;
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Prévention et gestion des conflits d’intérêts et transparence

11. prend acte des mesures prises par l’Agence et des efforts qu’elle déploie actuellement 
pour garantir la transparence ainsi que la prévention et la gestion des conflits d’intérêts 
et la défense des lanceurs d’alerte; note que l’Agence affirme avoir détecté et atténué un 
certain nombre de conflits d’intérêts potentiels et perçus comme tels en 2017, et 
qu’aucun de ces conflits ne s’est déclaré ouvertement;

12. relève que, selon le rapport de la Cour, il est nécessaire de renforcer l’indépendance du 
comptable de l’Agence en le plaçant sous la responsabilité directe du directeur et du 
conseil d’administration de l’Agence; salue le fait que cette réorganisation devrait être
mise en œuvre d’ici la fin de l’année 2018; demande à l’Agence d’informer l’autorité de 
décharge de la mise en œuvre de cette réorganisation;

13. constate que, ces dernières années, l’Agence a fait l’objet de poursuites judiciaires au 
motif de décisions de recrutement irrégulières, et qu’elle a été accusée de se livrer à des 
pratiques illégales en faisant appel aux services de conseil d’un ancien juge de réserve 
temporaire du Tribunal de la fonction publique, et que certaines ambiguïtés peuvent 
perdurer à ce sujet; demande à l’Agence de faire rapport à l’autorité de décharge sur 
tout élément nouveau relatif cette question;

Contrôles internes

14. note qu’en 2017, le service d’audit interne de la Commission a procédé à un contrôle au 
sujet de la gouvernance et de l’éthique au sein de l’Agence, et qu’une évaluation externe 
des performances de l’Agence entre 2013 et 2017 a été menée pour le compte de la 
Commission; constate que l’Agence a élaboré des plans d’action pour traiter tous les 
points susceptibles d’être améliorés;

Autres commentaires

15. prend acte des efforts déployés par l’Agence pour se doter d’un espace de travail 
économiquement efficient et respectueux de l’environnement; souligne cependant que 
l’Agence n’a pris aucune mesure supplémentaire pour réduire ou compenser ses 
émissions de CO2; 

o

o     o

XX. renvoie, pour d’autres observations de nature horizontale accompagnant la décision de 
décharge, à sa résolution du ... 20191 sur la performance, la gestion financière et le 
contrôle des agences.

                                               
1 Textes adoptés de cette date, P8_TA(2019)0000.
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